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2026-05-05 
 
SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL, 5 mai 2026 à 19 h, salle du 
conseil, 4765 chemin de Capelton 
  
MEMBRES PRÉSENTS : 
Le maire Vincent Fontaine, les conseillères Mmes Mélanie-Alexandra 
Beauchamp, Martine Pariseau et Lisa A. St-Pierre, les conseillers MM. 
Jacques Bogenez, Patrick Clowery et Eric Mathieu 
 
M. Gabriel Demers, directeur général, est aussi présent. 
 
 
MEMBRES ABSENTS :  

 
ORDRE DU JOUR 
 
1. Ouverture de la séance 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Adoption du procès-verbal du 7 avril 2026 
4. Période de questions 
5. Rapport financier 2025 - dépôt 
6. Règlement 2026-10 code d’éthique des élus – avis de motion 
7. Règlement 2026-10 code d’éthique des élus – présentation  
8. Règlement 2026-11 entretien des bâtiments – adoption 
9. Comité ad hoc – formation 
10. Projet de règlement sur les pratiques agroenvironnementales 
11. Postes Canada – service essentiel 
12. PAFIRSPA volet I – demande de subvention 
13. Réparations de pavage d’asphalte 
14. Niveleuse – vente d’un bien municipal 
15. Niveleuse – location 
16. Politique de dons et commandites 
17. Politique d’accès aux plages du lac Massawippi 
18. Politique culturelle du Canton de Hatley  
19. Salle Hillcrest (bistro) – trottoir et accessibilité extérieure 
20. Cogesaf adhésion 2026-2027 
21. PIIA – 5585, chemin Horsefall 
22. Demande de modification des règlements de zonage et de lotissement 
23. Rapport des dépenses incompressibles 
24. Rapport des dépenses autorisées 
25. Approbation des comptes à payer 
26. Arts-cultures Massawippi – demande de soutien 
27. Divers 
28. Deuxième période de questions 
29. Clôture de la séance 
 
 

26-05-05.01  OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Le maire constate le quorum à 19 h et déclare la séance ouverte. 
 
 

26-05-05.02 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MÉLANIE-ALEXANDRA BEAUCHAMP 
ET RÉSOLU  
 
D’ADOPTER l’ordre du jour comme présenté. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
 

26-05-05.03 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU 7 AVRIL 2026 
 
IL EST PROPOSÉ PAR JACQUES BOGENEZ 
ET RÉSOLU  
 
D’ADOPTER le procès-verbal de la séance du conseil du 7 avril 2026 
comme présenté. 
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ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS  
 
 

26-05-05.04 PÉRIODE DE QUESTIONS  
 
 
25-05-06.05 RAPPORT FINANCIER 2025 – DÉPÔT 

 
Conformément à l’article 176.1 du Code municipal, le directeur général 
dépose le rapport financier 2025. L’avis public de dépôt du rapport 
financier a été donné le 29 avril 2026.  
 
Le rapport financier sera disponible sur le site internet de la Municipalité. 

 
 

26-05-05.06 RÈGLEMENT 2026-10 CODE D’ÉTHIQUE DES ÉLUS – AVIS DE 
MOTION 
 
Avis de motion est donné par PATRICK CLOWERY que sera adopté à 
une séance ultérieure le Règlement 2026-10 concernant le Code d’éthique 
et de déontologie des élus municipaux. 
 
De plus, afin de préciser la portée du présent avis de motion et dispenser 
le conseil de la lecture dudit règlement lors de son adoption, une copie du 
règlement est remise aux membres présents et des copies 
supplémentaires seront disponibles pour les membres absents.  La copie 
du projet de règlement jointe au présent avis de motion fait partie 
intégrante du présent avis de motion. 
 
 

26-05-05.07 RÈGLEMENT 2026-10 CODE D’ÉTHIQUE DES ÉLUS – 
PRÉSENTATION 
 
Conformément à l’article 445 du Code municipal et à l’article 11 de la Loi 
sur l’éthique et la déontologie en matière municipale, PATRICK 
CLOWERY dépose et présente le projet de Règlement 2026-10 
concernant le Code d’éthique et de déontologie des élus municipaux. 
 
Le directeur général donnera un avis public qui contient, outre un résumé 
du projet, la mention de la date, de l’heure et du lieu de la séance où est 
prévue l’adoption du règlement. Cet avis doit être publié au plus tard le 
septième jour qui précède celui de la tenue de cette séance. 
 
 

26-05-05.08 RÈGLEMENT 2026-11 ENTRETIEN DES BÂTIMENTS – ADOPTION 
 
ATTENDU QUE la Loi modifiant la Loi sur le patrimoine culturel et d’autres 
dispositions législatives (Loi 69) est entrée en vigueur le 1er avril 2021; 
 
ATTENDU QUE selon l’article 137 de la Loi modifiant la Loi sur le 
patrimoine culturel et d’autres dispositions législatives (Loi 69), la 
Municipalité doit adopter avant le 1er avril 2026, un règlement conforme aux 
dispositions de la section XII du chapitre IV du titre I de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (articles 145.41 à 145.41.7); 
 
ATTENDU QUE la Municipalité s’inscrit parmi les premières à adopter un 
règlement conforme aux nouvelles exigences législatives, démontrant ainsi 
sa volonté d’agir de manière proactive en matière de protection du cadre 
bâti; 
 
ATTENDU QUE ce règlement contient des normes visant à empêcher le 
dépérissement des bâtiments, à les protéger contre les intempéries, à 
préserver l’intégrité de leur structure et à forcer un propriétaire d’immeuble 
à entretenir sa propriété; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu d’assujettir minimalement et obligatoirement les 
immeubles qui présentent un intérêt patrimonial identifiés par la MRC dans 
un inventaire; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité souhaite assujettir l’ensemble des 
bâtiments sur son territoire afin d’en empêcher le dépérissement, de les 
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protéger contre les intempéries et de préserver l’intégrité de leur structure, 
notamment dans un contexte de changement climatique et pour contrer le 
phénomène de démolition par abandon; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion du présent règlement a été donné le 
7 avril 2026; 
 
ATTENDU QU’un projet de règlement a été adopté le 7 avril 2026; 
 
ATTENDU QU’une assemblée publique de consultation a été tenue le 
27 avril 2026; 
 
ATTENDU QUE la procédure d’adoption applicable a été régulièrement 
suivie; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LISA A. ST-PIERRE 
ET RÉSOLU 
 
D’ADOPTER le Règlement 2026-11 sur l’occupation et l’entretien des 
bâtiments. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
 

26-05-05.09 COMITÉ AD HOC – FORMATION 
 

ATTENDU QUE la Municipalité souhaite assurer la cohérence, l’actualité 
et la pertinence de son image de marque, incluant son identité visuelle, 
ses outils de communication et certaines appellations municipales; 
 
ATTENDU QU’une réflexion structurée permettrait de formuler des 
recommandations au conseil municipal quant à l’évolution de ces 
éléments; 
 
ATTENDU QUE les comités municipaux ont un rôle consultatif et visent à 
éclairer la prise de décision du conseil municipal; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MARTINE PARISEAU 
ET RÉSOLU 
 
DE CRÉER un comité ad hoc intitulé « Comité sur l’identité et l’image du 
Canton de Hatley »; 
 
DE DÉFINIR le mandat du comité comme suit : 

• Analyser l’image de marque actuelle de la Municipalité (logo, identité 
visuelle, signature et outils de communication); 

• Évaluer la cohérence et la pertinence de certaines appellations 
municipales (notamment les noms de salles, de lieux ou d’espaces 
municipaux); 

• Formuler des recommandations au conseil municipal quant aux 
orientations et ajustements à privilégier; 

 
DE PRÉCISER que le comité est constitué à titre temporaire (ad hoc) et 
que son mandat prendra fin au plus tard le 5 septembre 2026, à moins 
d’une prolongation autorisée par résolution du conseil; 
 
DE NOMMER les membres du comité comme suit : Mélanie-Alexandra 
Beauchamp (élue), Vincent Fontaine (élu), Marie-Hélène Thébault 
(représentante de l'administration), Maïtée Cantin (représentante de 
l'administration);  
 
DE DÉSIGNER Mélanie-Alexandra Beauchamp à titre de présidente du 
comité; 
 
DE PRÉCISER que la composition du comité vise à réunir des membres 
aux profils et expertises complémentaires, notamment en matière de 
communication, d’identité visuelle et de mise en valeur du territoire; 
 
DE PRÉVOIR que le comité fera rapport de ses travaux et 
recommandations au conseil municipal au plus tard à l’échéance de son 
mandat. 
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ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
 

26-05-05.10 PROJET DE RÈGLEMENT SUR LES PRATIQUES 
AGROENVIRONNEMENTALES 
 
ATTENDU QUE l’aménagement du territoire est une responsabilité 
politique partagée entre différents paliers décisionnels, notamment le 
milieu municipal qui y joue un rôle prépondérant; 
 
ATTENDU QUE l’ensemble des MRC sont en train d’élaborer des plans 
climat et de réviser leurs planifications territoriales afin de se conformer aux 
nouvelles orientations gouvernementales en aménagement du territoire 
(OGAT), en vigueur depuis décembre 2024, et d’assurer la résilience de 
leur communauté face aux défis que posent les changements climatiques;  
 
ATTENDU QUE ces orientations prévoient notamment que les MRC 
doivent assurer la protection, la disponibilité et la qualité de l’eau, la 
conservation des milieux naturels, le maintien du couvert forestier pour 
assurer la connectivité écologique et la protection de la biodiversité, mais 
également le développement des activités agricoles; 
 
ATTENDU QUE le Projet de règlement sur les pratiques 
agroenvironnementales, visant à remplacer le Règlement sur les 
exploitations agricoles, a été élaboré sans consultation des représentants 
municipaux ni pris en compte du processus d’aménagement du territoire; 
 
ATTENDU QUE le projet de règlement est incohérent avec l’orientation 2 
des OGAT qui vise à assurer la conservation des écosystèmes et miser sur 
une gestion durable et intégrée des ressources en eau; 
 
ATTENDU QUE ce règlement entraînerait la conversion d’importantes 
superficies de couvert forestier en superficies agricoles, sans encadrement 
adéquat ni pris en compte des particularités territoriales, et que cette 
décision est contraire à la volonté du gouvernement exprimée (attente 2.2.2 
des OGAT) de limiter la fragmentation du couvert forestier ; 
 
ATTENDU QUE par l’introduction du principe de préséance, ce règlement 
aurait pour effet de retirer aux MRC et aux municipalités le pouvoir de 
réglementer les bandes riveraines en milieu agricole afin de protéger l’eau 
des lacs et des cours d’eau; 
 
ATTENDU QUE la perte de ce pouvoir d’intervention aura pour effet 
d’entraîner des reculs environnementaux importants et immédiats dans 
plusieurs territoires et de mettre en péril les efforts et les investissements 
effectués pour améliorer la qualité de l’eau des cours d’eau; 
 
ATTENDU QUE dans plusieurs municipalités, la majorité des cours d’eau 
se situent en zone agricole; 
 
ATTENDU QUE la levée du moratoire peut favoriser le développement de 
nouvelles activités agricoles et la vitalité de communautés dans la mesure 
où l’ouverture de nouvelles superficies à la culture se fait dans le respect 
de la réglementation municipale et des planifications régionales; 
 
ATTENDU la nécessité que toute nouvelle mise en culture assure la 
préservation des ressources en eau, la protection de l’environnement et de 
la biodiversité et s’inscrive dans les démarches d’adaptation aux 
changements climatiques; 
 
ATTENDU QUE la levée du moratoire sur la mise en culture de nouvelles 
parcelles telle que proposée au projet de règlement pourrait accentuer les 
enjeux d’approvisionnement en eau observés dans plusieurs régions, avec 
des conséquences importantes sur plusieurs secteurs économiques, dont 
l’agriculture; 
 
ATTENDU QUE ce règlement aura également pour effet de freiner la mise 
en œuvre des plans régionaux des milieux humides et hydriques, dont leur 
arrimage avec les schémas d’aménagement est une exigence de la Loi 
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affirmant le caractère collectif des ressources en eau et favorisant une 
meilleure gouvernance de l’eau et des milieux associés (chapitre C-6.2); 
 
ATTENDU les nombreux enjeux soulevés par le milieu municipal, dont la 
Fédération québécoise des municipalités, en regard de la proposition 
réglementaire, particulièrement sur les articles 7, 51 à 54, 104 à 106. 
 
ATTENDU QUE les résultats positifs obtenus dans plusieurs municipalités 
et MRC en matière d’implantation de bandes riveraines, de protection des 
milieux humides et d’amélioration significative de la qualité de l’eau ont tous 
en commun un travail concerté avec les agriculteurs qui s’inscrit dans une 
vision durable de l’aménagement de nos territoires; 
 
ATTENDU QUE, dans le cadre réglementaire modernisé de gestion des 
milieux hydriques, entrée en vigueur le 1er mars 2026, le gouvernement a 
reconfirmé l’importance de permettre aux municipalités de déterminer des 
rives élargies, et que cette volonté se traduit également dans l’invitation 
qu’il adresse aux MRC via les OGAT (attente 2.2.2) de prévoir des moyens 
de protection supplémentaires pour des rives élargies; 
 
ATTENDU l’importance d’avoir une approche concertée et adaptée aux 
réalités du territoire qui sont diverses; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LISA A. ST-PIERRE 
ET RÉSOLU 
 
DE DEMANDER à la ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
Changements climatiques, de la Faune et des Parcs, Mme Pascale Déry, 
de suspendre le processus d’adoption de ce règlement afin de le réviser 
significativement en associant cette fois-ci le milieu municipal au 
processus; 
Plus précisément : 

• De renoncer à la préséance de ce règlement sur toute réglementation 
municipale qui vise une protection accrue de l’environnement, 
particulièrement de nos ressources en eau (articles 7, 104 à 106); 

• De lier l’augmentation des superficies en culture au processus 
d’aménagement du territoire et au respect des planifications 
territoriales, lesquelles sont élaborées en concertation avec 
l’ensemble des acteurs du milieu (articles 52 à 54). 

 
DE TRANSMETTRE également copie de cette résolution à la première 
ministre du Québec, au ministre de l’Agriculture, des pêcheries et 
l’Alimentation, au ministre des Affaires municipales, au député de notre 
circonscription, au ministère de l’Environnement et à la Fédération 
québécoise des municipalités.   
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
 

26-05-05.11 POSTES CANADA – SERVICE ESSENTIEL 
 
ATTENDU QUE les municipalités sont reconnues comme des 
gouvernements de proximité en vertu de la Loi visant principalement à 
reconnaître que les municipalités sont des gouvernements de proximité et 
à augmenter à ce titre leur autonomie et leur pouvoir (LQ2017, c 13); 
 
ATTENDU QUE ce statut entraîne l'assujettissement des municipalités à 
de nombreuses lois leur imposant diverses obligations légales nécessaires 
à l'exercice de leurs fonctions et au maintien des services à la collectivité; 
 
ATTENDU QUE, parmi ces obligations, les municipalités doivent expédier 
certains documents officiels, dont notamment : 

• L'avis d'évaluation et le compte de taxes; 
• Le compte des droits de mutations immobilières; 
• Les avis d'inscription sur la liste électorale; 
• Les documents devant faire l'objet d'une publication; 
• Les documents devant être transmis par poste recommandée. 

 
ATTENDU QUE Postes Canada joue un rôle crucial dans la capacité des 
municipalités à respecter ces obligations légales; 
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ATTENDU QUE les conflits de travail qui se cumulent et se succèdent chez 
Postes Canada affectent gravement la capacité des municipalités à remplir 
leurs obligations légales et opérationnelles, au détriment des citoyens; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MÉLANIE-ALEXANDRA BEAUCHAMP 
ET RÉSOLU  
 
D'APPUYER la résolution de la Municipalité de Sainte-Hélène-de-Bagot;  
 
DE DEMANDER formellement au gouvernement du Canada de 
reconnaître l'ensemble des services de Postes Canada comme des 
services essentiels nécessitant le maintien des activités pendant un conflit 
de travail;  
  
DE TRANSMETTRE la présente résolution au premier ministre du Canada, 
au ministre fédéral  de  la  Transformation  du  gouvernement,  des  
Services  publics  et  de l' Approvisionnement, à la ministre des Affaires 
municipales et de l'Habitation du Québec (MAMH), à la députée fédérale 
de Compton-Stanstead, à la Fédération québécoise des municipalités 
(FQM), à l'Union des Municipalités du Québec (UMQ), à l'Association des 
directeurs municipaux du Québec (ADMQ), à la Fédération canadienne 
des municipalités (FCM), ainsi qu'à la Municipalité de Sainte-Hélène-de-
Bagot. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
 

26-05-05.12 PAFIRSPA VOLET I – DEMANDE DE SUBVENTION 
 

ATTENDU QUE le Programme d’aide financière aux infrastructures 
récréatives, sportives et de plein air (PAFIRSPA) vise à financer des 
infrastructures sportives, récréatives et de plein air afin d’augmenter: 
- La présence d’infrastructures sportives, récréatives et de plein air en bon 

état dans toutes les régions du Québec; 
- L’accessibilité à ces infrastructures pour la population. 
 
ATTENDU QUE la Municipalité souhaite mettre en valeur les 
infrastructures naturelles de son territoire; 
 
ATTENDU QUE le Parc Manège ne dispose actuellement pas d'un module 
de jeux ni d’installations adéquates pour répondre aux besoins des 
citoyens;  
 
ATTENDU QUE l'ajout de modules de jeux et d’installations au Parc 
Manège est prévu et demandé depuis plusieurs années, afin de répondre 
aux besoins des usagers;  
 
IL EST PROPOSÉ PAR LISA A. ST-PIERRE 
ET RÉSOLU  
 
QUE la Municipalité du Canton de Hatley autorise la présentation du projet 
de parc multigénérationnel au Parc Manège au ministère de l’Éducation 
dans le cadre du Programme d’aide financière aux infrastructures 
récréatives, sportives et de plein air; 
 
QUE soit confirmé l’engagement de la Municipalité du Canton de Hatley à 
payer sa part des coûts admissibles au projet et à payer les coûts 
d’exploitation continue de ce dernier, à assumer tout dépassement de 
coûts généré par les travaux et à ne pas accorder de contrat relatif à des 
coûts directs avant l’obtention d’une lettre d’annonce de la ministre; 
 
QUE la Municipalité du Canton de Hatley désigne monsieur Gabriel 
Demers, directeur général, comme personne autorisée à agir en son nom 
et à signer en son nom tous les documents relatifs au projet mentionné ci-
dessus. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
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26-05-05.13 RÉPARATIONS DE PAVAGE D’ASPHALTE 
 
ATTENDU QUE la Municipalité doit assurer la pérennité de ses 
infrastructures et la sécurité des usagers du réseau routier; 
 
ATTENDU QU’un relevé des dommages a été effectué et que des 
réparations localisées sont nécessaires sur diverses voies du réseau 
routier asphalté; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR JACQUES BOGENEZ 
ET RÉSOLU  
 
D’ACCEPTER l’offre de service de Asphalte Évolution LC pour les travaux 
de réparations localisées de pavage d’asphalte, pour un montant total 
estimé ne dépassant pas 44 137 $ avant taxes. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
 

26-05-05.14 NIVELEUSE – VENTE D’UN BIEN MUNICIPAL 
 
ATTENDU QUE la Municipalité est propriétaire d’une niveleuse de marque 
Volvo, modèle 2007; 
 
ATTENDU la recommandation favorable du Comité immobilisations et 
infrastructures de vendre ladite niveleuse; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR ERIC MATHIEU 
ET RÉSOLU  
 
D’AUTORISER la mise en vente de la niveleuse Volvo 2007 selon les 
modalités les plus avantageuses pour la Municipalité; 
 
D’AUTORISER le directeur général à signer, pour et au nom de la 
Municipalité, tout document nécessaire la vente de ladite niveleuse. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
 

26-05-05.15 NIVELEUSE – LOCATION 
 
ATTENDU QUE la Municipalité a autorisé la vente de sa niveleuse Volvo 
2007; 
 
ATTENDU QU’il est nécessaire de combler les besoins de nivelage du 
territoire municipal pour la période courante; 
 
ATTENDU la recommandation du Comité immobilisations et infrastructures 
de privilégier une location à court terme plutôt qu'une acquisition; 
 
ATTENDU le coût de location mensuelle, incluant 180 heures d’utilisation, 
estimée à 17 000 $ avant taxes; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR ERIC MATHIEU 
ET RÉSOLU  
 
D’AUTORISER la location d'une niveleuse pour une période initiale d'un 
(1) mois, selon les modalités budgétaires et d'utilisation mentionnées ci-
haut; 
 
D’AUTORISER le directeur général à prolonger cette location pour une 
période additionnelle maximale d’un (1) mois, si les besoins opérationnels 
le justifient. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
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26-05-05.16 POLITIQUE DE DONS ET COMMANDITES 
 
ATTENDU QUE la Municipalité soutient la vie culturelle, sociale, 
environnementale et économique de son territoire par l’entremise d’aide 
financière en dons et en commandites; 
 
ATTENDU QU’une politique de dons et commandites se veut un outil 
d’aide à la prise de décision pour le conseil lors de demandes de soutien 
financier formulées par divers organismes du milieu; 
 
ATTENDU QU’une politique de dons et commandites définit les objectifs, 
les principes, les exigences et les secteurs d’intervention en matière de 
soutien financier; 
 
ATTENDU QUE l'adoption d'une nouvelle Politique de dons et 
commandites permettra de simplifier le processus de dépôt et de traitement 
des demandes d'organismes à but non lucratif ou d'associations, 
notamment par l'ajout d'une deuxième période d'appel de projets annuelle.  
 
IL EST PROPOSÉ PAR MARTINE PARISEAU  
ET RÉSOLU  
 
D’ADOPTER la Politique de dons et commandites. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
 

26-05-05.17 POLITIQUE D’ACCÈS AUX PLAGES DU LAC MASSAWIPPI 
 
ATTENDU QUE la Municipalité souhaite favoriser l’accès aux plages du 
lac Massawippi pour ses citoyens; 
 
ATTENDU les tarifs fixés par le village de North Hatley pour l’accès à la 
plage de Pleasant View; 
 
ATTENDU QUE les citoyens ont accès gratuitement à la Plage Massawippi 
située à Ayer's Cliff, la Municipalité étant membre de Régie du Parc 
régional Massawippi; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité poursuit l'intention de conclure une entente 
intermunicipale de loisirs et culture avec North Hatley, laquelle inclurait 
l'accès à la plage de North Hatley par les citoyens du Canton de Hatley;  
 
ATTENDU QUE la saison estivale est à nos portes et qu'il y a lieu de statuer 
sur les remboursements offerts en 2026, vu l'absence d'entente en date 
des présentes; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR PATRICK CLOWERY 
ET RÉSOLU 
 
D’AUTORISER le remboursement de 100 % du coût d’accès à la plage 
Pleasant View de North Hatley à tout résident du Canton de Hatley, sur 
présentation d’un reçu officiel que ce soit pour un abonnement de saison 
familial ou individuel, jusqu’à concurrence de 300 $ par résidence; 
 
D’AUTORISER le remboursement de 100 % du coût de la passe 
saisonnière du stationnement de la plage Massawippi à tout résident du 
Canton de Hatley. 
 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
 

26-05-05.18 POLITIQUE CULTURELLE DU CANTON DE HATLEY 
 
ATTENDU QUE la Municipalité souhaite structurer et soutenir le 
développement culturel sur son territoire en mettant en valeur ses forces 
distinctives et en mobilisant sa communauté autour d’une vision commune; 
 
ATTENDU QUE la Politique culturelle du Canton de Hatley s’inscrit dans 
une approche participative et en cohérence avec les orientations du 
ministère de la Culture et des Communications du Québec ainsi que de la 
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MRC de Memphrémagog, lesquelles encouragent les municipalités à 
reconnaître leurs spécificités culturelles et à mettre en place des actions 
structurantes favorisant l’accès, la participation et le rayonnement de la 
culture; 
 
ATTENDU QUE la Politique culturelle a été élaborée par le comité culturel 
de la Municipalité, composé d’élues et de citoyens et citoyennes, à la suite 
d’une démarche de réflexion et de concertation; 
 
ATTENDU QU’une politique culturelle permet de définir la vision, les 
orientations et les axes d’intervention de la Municipalité en matière de 
développement culturel; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MARTINE PARISEAU 
ET RÉSOLU  
 
D’ADOPTER la politique culturelle du Canton de Hatley, telle que 
présentée. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
 

26-05-05.19 SALLE HILLCREST (BISTRO) – TROTTOIR ET ACCESSIBILITÉ 
EXTÉRIEURE 
 
ATTENDU QUE le conseil a autorisé des travaux de rénovation intérieure 
de la salle Hillcrest par les résolutions 24-12-03.23, 25-02.10.11, 25-03-
04.18, 25-05-06.15 et 25-11-13.27; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu d’aménager les deux accès extérieurs à la salle 
Hillcrest, soit les trottoirs, la rampe d’accès universel, les escaliers et les 
perrons; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu d’aménager, par la même occasion, un perron 
pour la sortie secondaire de la salle du conseil; 
 
ATTENDU la Municipalité a reçu les offres de service suivantes : 

• Béton Design : 15 840 $  
• Groupe Colas Québec - Travaux de béton : 29 499 $ 

 
IL EST PROPOSÉ PAR JACQUES BOGENEZ 
ET RÉSOLU  
 
D’ACCEPTER l’offre de service de Béton Design au montant de 15 840 $ 
avant taxes pour les travaux de béton décrits en préambule de la présente 
résolution. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
 

26-05-05.20 COGESAF ADHÉSION 2026-2027 
 
ATTENDU l’offre d’adhésion du conseil de gouvernance de l’eau des 
bassins versants de la rivière Saint-François (COGESAF) pour 2026-2027; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MÉLANIE-ALEXANDRA BEAUCHAMP 
ET RÉSOLU 
 
D’ADHÉRER au COGESAF pour 2026-2027; 
 
DE NOMMER Mme Maude Sirois, inspectrice en bâtiment et en 
environnement, à titre de déléguée au COGESAF pour la Municipalité. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
 

26-05-05.21 PIIA – 5585, CHEMIN HORSEFALL 
 
ATTENDU QU’une demande de permis pour la construction d’un bâtiment 
accessoire a été déposée pour la propriété située au 5585, chemin 
Horsefall, lot 5 556 600; 
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ATTENDU QUE le Règlement 2024-11 concernant les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale s’applique pour ce projet; 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme a évalué la demande en 
fonction des objectifs et des critères fixés par le Règlement 2024-11 
concernant les PIIA et recommande au conseil d’accepter le projet comme 
présenté; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MÉLANIE-ALEXANDRA BEAUCHAMP 
ET RÉSOLU 
 
D’ACCEPTER le plan d’implantation et d’intégration architecturale pour la 
construction d’un bâtiment accessoire au 5585, chemin Horsefall, lot 
5 556 600. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
 

26-05-05.22 DEMANDE MODIFICATION DES RÈGLEMENTS DE ZONAGE ET 
LOTISSEMENT 
 
ATTENDU QU’une demande a été déposée par le propriétaire du 80, 
chemin de l’Université, afin de modifier la réglementation en vigueur dans 
les zones IDR-2 et ID-4 ; 
 
ATTENDU QUE la demande vise, pour le volet lotissement, à permettre la 
création de trois (3) lots d’une superficie de 3 000 m² chacun; 
 
ATTENDU QUE la réglementation actuelle ne permet aucune subdivision 
dans la zone IDR-2 et ce, conformément à la décision à portée collective 
de la Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ); 
 
ATTENDU QUE pour l’ensemble du territoire, la réglementation exige une 
superficie minimale de 8100 m2 lorsque le terrain n’est pas desservi par 
les réseaux d’aqueduc et d’égout; 
 
ATTENDU QUE la demande vise aussi, pour le volet zonage, à permettre 
la transformation d’une écurie en salle de réception pouvant accueillir une 
cinquantaine de personnes, et à construire un pavillon de thé japonais 
ouvert au public; 
 
ATTENDU QUE les usages commerciaux de type services récréatifs ou 
activités récréatives ne sont pas autorisés dans la zone IDR-2; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité ne peut pas autoriser des activités 
commerciales en zone IDR, et ce, en conformité avec le schéma 
d’aménagement de la MRC; 
 
ATTENDU QUE le Comité consultatif d’urbanisme (CCU) a analysé la 
demande sous l’angle de la vision globale de l’aménagement du territoire 
et non sur la seule base des intérêts particuliers liés à la propriété visée; 
 
ATTENDU QUE le CCU recommande au conseil de rejeter la demande de 
modification des règlements de lotissement et de zonage; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR ERIC MATHIEU 
ET RÉSOLU  
 
DE REFUSER la demande de modification des règlements de lotissement 
et de zonage pour les motifs ci-haut mentionnés. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
 

26-05-05.23 RAPPORT DES DÉPENSES INCOMPRESSIBLES 
 
Le directeur général dépose le rapport des dépenses incompressibles 
autorisées et payées en vertu du Règlement 2026-02 concernant les 
règles de contrôle et de suivi budgétaires et autorisant une délégation de 
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compétences, pour un total de 193 372,60 $ et 72 823,80 $ pour les 
salaires. 
 
 

26-05-05.24 RAPPORT DES DÉPENSES AUTORISÉES 
 
Le directeur général dépose le rapport des dépenses autorisées et payées 
en vertu du Règlement 2026-02 concernant les règles de contrôle et de 
suivi budgétaire et autorisant une délégation de compétences, pour un 
total de 54 645,81 $. 
 
 

26-05-05.25 APPROBATION DES COMPTES À PAYER 
 
ATTENDU la liste des comptes à payer remise à tous les membres du 
conseil; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR JACQUES BOGENEZ 
ET RÉSOLU 
 
D’APPROUVER les comptes à payer pour un total de 206 504,59 $. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
 

26-05-05.26 ARTS-CULTURES MASSAWIPPI – DEMANDE DE SOUTIEN 
 
ATTENDU la Politique culturelle du Canton de Hatley; 
 
ATTENDU la demande d’aide financière d’Arts-cultures Massawippi pour 
l’événement Le Grand partage, qui se tiendrait au Canton de Hatley ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MARTINE PARISEAU 
ET RÉSOLU 
 
D’APPUYER l’événement Le Grand partage d’Arts-cultures Massawippi 
par un don de 2 500 $. 
 
Mélanie-Alexandra Beauchamp déclare son intérêt dans ce dossier et ne 
participe ni à la discussion ni au vote. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
 

26-05-05.27 DIVERS 
 
 

26-05-05.28    DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS  
 
 

26-05-05.29 CLÔTURE DE LA SÉANCE  
 
L’ordre du jour étant épuisé, PATRICK CLOWERY propose la clôture de 
la séance à 20 h 13. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
Je, Vincent Fontaine, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il 
convient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal. 
 

 
 
 Vincent Fontaine 

 Maire  
 Gabriel Demers 

Directeur général 


